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Bulletin politique.

On rencontre encore, aujourd'hui, des
gens naïfs ou indifférents qui s'en vont de
par le monde disant et répétant que l'élec-
tion du 4 3 septembre ne fera, somme toute,
ni la pluie ni le beau temps ; qu'elle n'em-
pêchera rien ; qu'elle ne nous donnera rien
non plus, et que c'est une élection sans
grande importance, puisque l'Assemblée na-
tionale est à la veille de se dissoudre et
puisque, enfin, ce n'est pas l'appoint d'un
vote qui changera rien à l'état des choses.
Nous nous permettrons de dire que de

telles appréciations sont très-erronées, et
qu'elles ne témoignent pas en faveur de la
perspicacité de ceux qui s'y laissent trom-
per.
L'élection de Maine-et-Loire a pris, dès le

début, un caractère et une importance qui
ont frappé tout le monde. La presse pari-
sienne et les journaux de toute la France se
sont emparés de la question, qui depuis plue
de quinze jours est devenue tout-à-coup,
avec lo voyage du maréchal, la grande et
presque la seule question du jour.
Pourquoi donc cela ? — Il y avait, na-

guère, une élection dans l'Yonne et une élec-
tion dans le Calvados. Pourquoi donc ces
deux élections ont-elles fait si peu de bruit,
en comparaison du bruit qui se fait autour
de l'élection de Maine-et-Loire ?

La réponse, la voici : — Depuis trop long-
temps, depuis les résultats néfastes de la
politique de M. Thiers, et surtout depuis la
scandaleuse et humiliante élection parisienne
de M. Barodet, le suffrage universel était en
quelque sorte traité en désespéré, abandon-
né à ui-même, livré en proie aux factions et
aux duels des partis ; et le pays découragé,
humilié, laissait aller les choses en quelque
sorte à la débandade, et restait comme indif-
férent aux combats qui se livraient entre le
républicanisme et le bonapartisme, atten-
dant qu'un éclair enfin jaillit de toutes ces
ténèbres, séparât les combattants, leur im-
posât la paix et fît entrevoir aux yeux de
tous la voie de l'apaisement, du désarme-
ment et du salut.

. Eh bien ! la solution que n'ont su trouver
ni les électeurs de l'Yonne, ni les électeurs

Calvados, les électeurs de notre départe-
ment de Maine-et-Loire l'ont trouvée, et
'out annonce, au grand trouble et au grand
désespoir de nos batailleurs adversaires, que
je succès le plus complet couronnera nos gé-

efforts.
^ous nous sommes dit en Maine-et-Loire,
u n'était pourtant pas possible de laisser

"erles choses plus loin, sous peine de ca-
tov imminente ; — que les bons ci-
°yeQs avaient le droit et le devoir d'exiger

la poUtique de parti fût mise de côté.
ijjon nous laissât un peu tranquilles et sûrs
gjji^emain ; que, puisque nous avions
lûent de posséder un gouverne-

8en sur lequel tous les honnêtes
Puk compter en toute sécurité ; —
cklT î̂ ê nous avions à notre tête un maré-
la Sun A l'honneur même et
et du J consolation de la patrie en deuil
chai a ®̂?®®" national ; — puisque ce maré-
aoQni solennellement et loyalement
«t * ®® P®̂'"®'® d'honnête homme
- » qu'il demeurerait avec nous

et jusqu'au bout sur la brèche ; — il impor-
tait, avant tout, de se grouper autour de cet
homme, de donner à Mac-Mahon un témoi-
gnage public de gratitude et de confiance,
et de l'élever, lui seul, au-dessus des partis
en délire.
Voilà pourquoi les électeurs patriotes du

département de Maine-et-Loire ont résolu de
chercher, en dehors de tous les partis ex-
trêmes et absolus, un candidat qui repré-
sentât seulement et courageusement la sage
pohtique du gouvernement tutélaire deMac-
Mahon.
Ils ont cherché et ils ont trouvé M. Charles

Bruas, c'est-à-dire un candidat à l'honnêteté,
à la franchise, au patriotisme duquel rul de
ses adversaires ne pouvait s'attaquer. — M.
Charles Bruas interrogé n'a été, dans foules
ses réponses, que l'écho fidèle de la pensée
générale du pays, et voilà pourquoi sa can-
didature a été un véritable événement. Elle
laissait entrevoir, enfin, un moyen sûr et
efficace pour la nation de se préserver elle-
même contre toutes les atteintes et contre
tous les assauts des partis, et ce moyen très-
simple était de les renvoyer tous dos à dos
et de se mettre, en toute confiance et en
toute sécurité, sous la protection sûre du
gouvernement honnête, sage et modéré du
mar<5ehalrieMa<^-Mahon.
Voilà la vérité saisissante que la candida-

ture et le programme de M. Charles Bruas
ont mise en lumière, et que les électeurs de
Maine-et-Loire ont accueiUie avec un vrai
sentiment de soulagement et d'espérance.
Il est facile de comprendre pourquoi les

républicains, les bonapartistes de l'Appel au
peuple et tous les hommes de combat et de
parti ont protesté si fort contre cette politi-
que si nouvelle et si sage.

La paix mac-mahonienne les frappe tous
au coeur, et ils comprennent que c'en est fait
pour longtemps de leurs intrigues et de leurs
complots, si le nom et la poUtique de Mac-
Mahon réussissent enfin à nous délivrer des
compélitions turbulentes des factions, et à
grouper autour du gouvernement sérieux
une élite d'hommes résolus, comme M. Ch.
Bruas, à travailler sans arrière-pensée à la
consolidation de la paix présente et à la res-
tauration de nos affaires.
Voilà comment il se fait que l'élection de

M. Ch. Bruas a, pour tous les esprits pers-
picaces, une si haute portée. Son succès se-
rait, en réalité, le signal d'un réveil certain
de l'esprit public, d'un retour à l'espoir. Son
échec aurait les conséquences les plus re-
doutables, en ce sens qu'il serait de nature
à décourager les meil eures volontés et les
plus patriotiques efforts.

Si les violents l'emporteat sur ce pro-
gramme d'apaisement et de concorde, c'en
est fait, et plus que jamais la lice sera ou-
verte à tous les champions des. partis dé-
chaînés les uns contre les autres, et la cul-
bute est proche au bout du fossé.

Tel est le vrai sens et telle est la portée
réelle de l'élection du 13 septembre. Sans
aucundoute, M. Ch. Bruas, ou M. Berger,
ou M. Maillé, n'apporteront à la Chambre
que le faible appoint d'une voix ; mais si M.
Maillé est élu, c'est l'audace et la convoitise
rendus au parti républicain, c'est-à-dire au
parti de la décadence sociale et de l'anar-
chie; si M. Berger est élu, c'est l'ébranle-
ment certain du gouvernement de Mac-Ma-
hon, et c'est l'avenir ouvert au gouverne-
ment d'un prince incapable, par son âge et
par son entourage, de nous ramener autre
chose que la violence et peut-être l'invasion,
ce qui serait le démembrement de la
France.

Tout au contraire, le succès de M. Bruas
rendrait le courage aux amis de l'ordre et
de la paix, et son exemple, qui serait par-
tout imité, nous permettrait d'espérer enfin
quelques années de repos, de travail et de
sécurité, — ce qui est le voeu comme le be-
soin de tous les bons citoyens, voeu dont
Mac-Mahon seul aujourd'hui peut faire une
réalité.
A l'approche du scrufin, notre confiance

redouble, et nous croyons que les électeurs
donneront au pays une grande leçon de sa-
gesse et de prudence, en écartant le nom des
adversaires de M. Bruas et en le choisissant
lui seul comme le représentant de toutes les
idées généreuses et patriotiques de paix et
de désarmement qui sont au fond de tous les
coeurs,
{Journal de Maine-et-Loire.) H, FAUGERON.

On lit dans la correspondance Glaser :
« Le journal l'Ordre vient d'opérer un

changement de front qui mérite d'être si-
gnalé. Il avait jusqu'à présent représenté
M. Bruas comme un orléaniste déterminé.
Il parait que ce grief .produisit peu d'effet
sur les populations, puisqu'il a fallu inven-
ter une nouvelle machine de guerre. M.
Bruas n'est plus orléaniste, il est légitimiste
maintenant ; c'est l'Ordre qui vient de faire
cette découverte.
» Il faut que la candidature septennaliste

ail fait bien des progrès, puisque les hom-
mes de l'Empire sont réduits, pour la com-
battre, à parler du drapeau blanc, de la
dîme et du droit du seigneur. Ce décor ne
convient nullement à la pièce. Heureuse-
ment, l'Etoile est là pour apprendre à l'Ordre
que M. Bruas ne mérite nullement la con-
fancedes royalistes, qu'il n'a pas de prin-
cipes et qu'il représente une politique d'ex-
pédients. En d'autres termes, que ce candi-
dat est un homme de bon sens et de patrio-
tisme qui ne veut qu'une chose, l'organisa-
nisation du septennat et la consolidation des
pouvoirs du maréchal. »

On lit dans la Presse;
« On s'entretient beaucoup, dans le monde

politique, des polémiques violentes aux-
quelles donne lieu chez les républicains la
candidature de M. Bruas.

ïv Leur opposition au candidat septenna-
liste se traduit par des excès de langage et
par des attaques qui s'écartent de toutes les
règles parlementaires et électorales, et leur
rage contre M. Bruas va si loin qu'elle leur
fait oublier M. Berger.
» On en conclut que c'est du côté de

notre candidat que le bât blesse le parti ra-
dical, et on en augure favorablement pour
le résultat du scrutin de dimanche pro-
chain. »

On se demande, dit de son côté le Moni-
teur universel, si les radicaux n'en sont pas
arrivés à préférer l'entrée à la Chambre
d'un partisan avoué de l'Empire à celle d'un
homme qui déclare vouloir tout simplement
organiser les pouvoirs du maréchal-prési-
dent de la République. Mais alors que de-
viennent les déclarations faites à tribune
par M. C. Périer au nom de toutes les gau-
ches en ce qui regarde la consfitution des
pouvoirs du maréchal?

LES RÉPUBLICAINS.

Le « comité central républicain, » qui pa-
tronne la candidature de M. Maillé, a lancé

il y a huit jours une circulaire presque
tout entière dirigée contre M. Berger, le
candidat bonapartiste.

Ces messieurs de la République ont vrai-
ment bien peu d'estime pour l'intelligence
des électeurs de Maine-et-Loire. Ils s'ima-
ginent sans doute que l'on ne sait rien ici, et
que l'on en est à les croira sur parole ; ils
tiennent aux populations de ce département
exactement le même langage que les Jules
Favre et les Versmersch tenaient naguère
à leur bande de déclassés et de faux ou-
vriers.
Voici comment s'exprime cette étonnante

circulaire :

« Le candidat de l'Einpire invoque les souvenirs
» d'une prospérité trompeuse, et jette un voile sur
» les effroyables désastres auxquels il a abouti;
» Mais vous, pouvez-vous oublier nos malheurs et
» nos humiliations? PouTez-vous oublier tous ces
» jeunes hommes, vos enfants, qui manquent au-
» jourd'hui dans vos fermes et vos villages, parce
» qu'ils sont tombés, les uns sous les balles enne-
» mies, les autres prisonniers à l'étrsnger, d'autres
» abattus par la maladie et la misère 7 Pouvez-vous
» oublier les deux provinces arrachées des flai\C9
» de la France, les milliards et les impôts écra-
» sants que nous a coûtés l'invasion 7... »

Non, non I personne n'a oublié nos dé-
sastics. — seulement, ciioyens républi-
cains, on se souvient également de ceci : que
c'est vous, vous seuls, qui en êtes coupables
et responsables I

Vous trompez les électeurs quand vous
dites le contraire, vous le savez bien 1 Vous
connaissez les aveux publics de vos chefs l
Vous avez dû fire les dépositions qu'il leur
a fallu faire devant la commission d'enquête
des actes du gouvernement de la défense
nationale I
Comment, vous osez encore parler, vous,

de cette guerre qui a fait verser tant de sang,
et couler tant de larmes !

Mais allez donc interroger en face le pre-
mier paysan que vous rencontrerez, et il
vous répondra qu'en présence des menaces
de la Prusse, la France a été désarmée,
malgré le maréchal Niel, malgré les députés
qui, comme M. Berryer, ne s'inspiraient
que de leur patriotisme, — par les députés
de l'opposition, à la tête desquels marchait
M. Thiers.
Ah I l'on se rappelle ici, comme partout,

les hauts faits des républicains.
En 1870 et iSl\, ces gens-là, ignorants,

incapables, vaniteux et avides, portaient des
képis galonnés, et tandis que les enfants du
peuple mouraient de froid et de faim ou
tombaient noblement sous les balles alleman-
des, eux, les répubUcains, auteurs de tout
cela, ils s'applaudissaient des malheurs du
pays et des douleurs publiques ; ils riaient,
ils buvaient.

Gambetta, qui ne connaissait absolu-
ment rien à la guerre, faisait des plans de
campagnes ridicules ; il donnait à de bra-
ves et malheureux jeunes gens des souliers
de carton et des fusils sans chien, et les en-
voyait se faire tuer ; — mais lui, comme il
avait peur et qu'il se croyait toujours en ï
danger de rencontrer quelque uhlan, il se
sauvait d'étape en étape jusqu'en Espagne,
jusqu'à Saint-Sébastien.
D'ailleurs, un des amis de Gambetta,

Ferrand, un ancien failU, profitait de l'oc-
casion pour voler l'argent de la France et
pour se préparer à acheter des châteaux et
à fonder la République française, journal du
même Gambetta.
Quant à M. Jules Favre, il s'en allait pleu-

rer dans le gilet de M. de Bismark; puis,
lors de l'armistice, il oubliait l'armée 'de l'Est,
et cet oubli coûtait la vie à sept mille jeunes
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soldats; puis encore il prenait des mesures
pour que Paris fût laissé aux mains de ceux
qui, au su et au vu de tout le monde, se dis-
• posaient à proclamer la Commune.

Tels sont les actes des grands hommes de
la République.
Et ce n'est pas tout. L'enquête parlemen-

taire a révélé des fautes, des excès de tout
genre, et l'on a désormais les preuves écri-
tes de l'ineptie comma de la honte de ces
gens du 4 septembre^
Or, on vient dire aujourd'hui aux élec-

teurs de Maine-et Loire que la république
« est, de l'avis de tous, le seul gouvernement
possible. »

Mais ce n'est point dans ce déparlement
qu'on s'y laissera prendre, et le bon sens
public fera aisément et franchement justice
de toutes les réclamations du genre de la cir-
culaire Maillé.

Chronique générale.

Nous avons annoncé qu'en prescrivant
au général Barry de diriger de Perpignan
sur la frontière des renforts aux troupes de
la 3'2® division, qui y étaient déjà station-
nées, le ministre de la guerre avait transmis
à cet officier général de nouvelles instruc-
tions sur les mesures qu'il convient de pren-
dre afin de préserver notre territoire contre
les incursions des carlistes et remplir vis-à-
vis de l'Espagne les devoirs que nous im-
pose la neutralité.
Nous sommes en mesure d'annoncer au-

jourd'hui que des instructions analogues
ont été adressées au général Pourcet. Le
commandant en chef de la 38° division a
reçu les ordres les plus précis pour que les
autorités militaires redoublent de vigilance
dans la mission de surveillance qui leur est
confiée dans
ligne de la BidleasssBoaa.*

s

•
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s-Pyrénées et sur la

Les événements qui se passent aujour-
d'hui en Espagne paraissent être la consé-
quences de la mission confidentielle que M.
Hatzfeld a remplie il y a quelques mois à
Madrid. On assure aujourd'hiii qu'à l'épo-
que ou M. Hai/Hiia remplissait ceue mis-
sion, un envoyé secret du maréchal Serrano
s'était rendu à Berlin, où il séjourné pen-
dant plusieurs semaines. Cet envoyé, parti
du campdeSommorostro, n'était autre que
M. Gassety Arlimé, ancien député.

»
•A «

Il se confirme que M.Welche quitterait le
sous-secrétariat du ministère de l'intérieur
pour remplacer M. Lavedan dans la préfec-
ture de Nantes, qui exige un titulaire d'une
capacité reconnue.

Il paraît que la science vient de constater
dans la maladie de M. Guizot un cas assez
curieux.
Depuis environ trois semaines, l'illustre

malade paraissait perdre la mémoire dans la
matinée; mais, à midi, jusqu'à cinq heures
du soir, cette faculté de l'esprit était d'une
lucidité étonnante, surtout si l'on mettait le
causeur sur l'histoire de France, thème fa-
vori de ses éludes.

Pendant six heures consécutives, l'auteur
de VHistoire de la civilisaliàn en Europe cau-
sait alors avec une abondance sans pareille
et un ordre parfait. Le soir venu, une sorte
de somnolence se manifestait et durait jus-
qu'au lendemain à midi, pour cesser avec
une précision d'horloge.
Un phénomène à peu près semblable a

été remarqué chez M'® Cornélie Falcon, la
belle cantatrice de l'Opéra. Elle avait toute
sa voix de six heures à onze heures et de-
mie. A minuit, une sorle de mutisme lui liait
la langue pour disparaître et reparaître en-
suite régulièrement,

* * *

Il paraît certain que ce n'est pas à la di-
rection de la presse, comme nous l'avons
annoncé, mais à celle de l'Imprimerie na-
tionale que doit être prochainement appèlé
M. Lavedan, en ce moment préfet de la
Loire-Inférieure. ,
M. Lavedan, qui, après avoir été journa-

liste, a été nommé préfet de la Vienne par
M. Thiers, puis préfet delà Loire-Inférieure,
quitterait ainsi la carrière administrative
pour un poste où le tact, l'expérience, l'ha-
bileté sont des qualités moins nécessaires
que dans, les délicates et importantes fonc-
tions que le gouvernement avait cru devoir
lui confier.
Il succéderait, comme directeur de l'Im-

primerie nationale, à M. Hauréau, qui avait
donné sa démission après le U mai.

LES TROUBLES DU 4 SEPTEMBRE.

D'après les dernières correspondances re-
çues do Mèze (Héraull), il est bien avéré —
et l'enquête le confirmera sans doute— que
l'autorité s'est trouvée en présence d'une
manifestation parfaitement concertée, et que
les cinq gendarmes, seuls représentants ar-
més à Mèze, de cette autorité, n'ont eu d'au-
tre alternative que de laisser fouler aux
pieds la circulaire ministérielle qui interdi-
sait ces manifestations ou de prêter main
forte à l'exécution de cet arrêté.
Il est bien constaté, de plus, qu'ils ne se

sont résignés à faire usage de leurs armes
que lorsque leur vie propre a été en danger.

La responsabilité du douloureux résultat'
de cette manifestation remonte donc tout en-
tière à ceux qui l'ont provoquée.

Dimanche a eu lieu-l'enterrement civil de
Brunei, cafetier, ancien conciergede la mai-
rie, mort de la blessure reçue dans la soirée
du 4 septembre.

Les frères et amis venus de plusieurs com-
munes voisines suivaient leconvoi au nombre
de 1, 800 environ.
En tête du convoi marchaient M. Bou-

liech, conseiller général; Allègre, ancien
adjoint au maire, et plusieurs autres nota-
bilités du parti.

Le convoi était surveillé par la brigade de
gendarmerie.
Tout s'est passé dans le silence le plus

morne, tout discours ayant été interdit par
la police.

Maillé , que le radicalisme prenne le haut
du pavé ; avec M. Berger, que les bonapar-
tistes actuels triomphent : l'agitation surgit,
l'inquiétude reparaît. Il faut l'empêcher.
Aux Urnes.
Chaque jour améliore la situation du

pays ; le commerce, l'industrie',' l'agricul-
ture reprennent vie. Donnons-leur la sécu-
rité , la confiance, assurons-leur un lende-
main en votant pour M. Bruas, le seul can-
didat vraiment résolu à soutenir contre tous
le gouvernement de Mac-Mahon , notre der-
nier rempart contre l'anarchie.

Pas d'abslenlion, surtout. Dans les scru-
tins, ce qui compte, ce ne sont pas les inten-
tions , ce sont les actes.
Aux Urnes.
Ne pas voter : c'est se croiser les bras en

face de l'ennemi; c'est laisser de gaieté de
coeur renverser Mac-Mahon et provoquer
une nouvelle crise gouvernementale.
Ne pas voter enfin : c'est manquer à son

devoir de citoyen , c'est abdiquer ses droits
politiques , c'est justifier toutes les attaques
et critiques dirigées contre le suffrage uni-
versel , c'est donner gain de cause à tous
ceux qui veulent escamoter et duper la vo-
lonté et les droits des électeurs.

C!irôiii(|iie Locale el de TOoesL

E.\ecllon à VAssem\)lée !Vatlonale.

Dimanche 13 septembre 1874.

CARIDIDAÏ'!

M. Ch. BRUAS
Vice-président du Conseil g é̂néral

de Maine-et-Loire.

M. BBUAS (Charles-Michel-Pierre), né à
Brain-sur-Allonnes (Maine-et-Loire), le 2
juillet 1807;
Adjoint au maire de Varennes-sous-

Montsoreau (Maine-et-Loire), de 4 838 à
1843;
Juge au tribunal de commerce de Saumur

en 1846 et en 1847 ;
Président du tribunal de commerce de

1848 à 1851 ; puis de 1855 à 1858;
Conseiller d'arrondissement de 1848 à

1870;
Président du conseil d'arrondissement

pendant les quinze dernières années;
Conseiller municipal de Saumur pendant

quinze ans ;
Membre du Bureau de bienfaisance el de

l'administration hospitalière de Saumur ;
Président et l'un des fondateurs de la

Société de secours mutuels La Saumuroise,
de 1851 à 1863, et honoré d'une médaille
d'argent ;

Maire de Brain-sur-Allonnes depuis sep-
tembre 1861 ;

Conseiller général en 1869 ;
Vice-président du Conseil général en 1871,

1872, 1873.
Président de la commission départemen-

tale en 1871,1872,1873, et président de la
commission du budget, depuis qu'il siège
au Conseil général.

Cette nomenclature si honorable nous pa-
raît être la meilleure réponse à faire aux dé-
tracteurs intéressés de la candidature de M.
Ch. Bruas, Aucun autre candidat ne se pré-
sente avec des titres si solides à la confiance
des électeucs.

AUX URNES !

Voici le moment décisif. Le bulletin de
vote va parler.
Nous sommes en paix aujourd'hui sous

le gouvernement de Mac-Mahon. Avec M.

ELECTEURS,

Trois candidats sollicitent vos suffrages :
M. Maillé, candidat des comités républicains de
Paris et autres lieux ; présenté, patronné,
soutenu par Gambetta et Challemel-La-
cour, par Lockroy et Allain-Targé, par la
République française et par le Patriote d'An-
gers, qui, en 1871, saluait le drapeau
rouge et plaidait la cause de la Com-
mune;

M, Eug, Berger, candidat de l'empire déchut
qui se couvre hypocritement du nom de
Mac-Mahon, pour mieux se glisser au
pouvoir avec ses amis, et vous ramener
une dynastie que l'Assemblée nationale a
deux fois déclarée responsable de nos
malheurs, du sang de vos fils inutilement
versé et de votre or impitoyablement ran-
çonné par l'étranger ;

M,Cii, BRUAS, candidat conservateur, sim-
plement, honnêtement, franchement dé-
voué au gouvernement de Mac-Mahon ;
au gouvernement légalement institué par
l'Assemblée nationale souveraine, qui
vous garantit, pour sept ans, l'apaise-
ment et le désarmement des partis, l'or-
dre, la sécurité, et tous les bienfaits d'une
politique sage et droite.

ELECTEURS,

Voler pour le candidat républicain, c'est
voter pour la république proclamée, c'est-à-
dire pour l'inquiétude perpétuelle ;

Voter pour le candidat bonapartiste, c'est
voter pour le règne d'un enfant de dix-huit
ans, qui fatalement devra faire la guerre
pour reconquérir le prestige de son nom ;

Voter pour le candidat Mac-Mahonien,
pour M. Charles BRUAS, c'est assurer, pen-
dant sept ans au moins, l'ordre, la tranquil-
lité, la sécurité du pays et de vos foyers.

Electeurs, choisissez !

Les journaux d'Angers viennent de pren-
dre en main la cause du sieur Perreau. Le
Journal de Maine-et-Loire démontre que le
sieur Perreau n'a point exercé un vilain mé-
tier et que notre 3® délégué seul a manqué
de présence d'esprit en remettant sans con-
dition les cartes audit sieur Perreau, comme
il a été trop prompt pour écrire sa lettre à
M. le Sous-Préfet de Saumur.
Voici les réflexions de notre confrère

d'Angers qui suivent la lettre de M. Bodin :
« Ce fait très-grave dont parle M. Bodin

n'est que plaisant, et vous allez voir pour-
quoi :
» Il y a quinze jours, M. Bruas chargeait

« le nommé Perreau » de distribuer ses bul-
letins dans la ville de Saumur, et M. Per-
reau acceptait les offres de M. Bruas avec
empressement et reconnaissance. C'était son
droit.
» Postérieurement à cette convention, M.

« le conseiller municipal délégué, faisant
» fonction de maire, » à Saumur, chargeait
le même M. Perreau de distribuer dans la
ville de Saumur « les cartes d'électeur. » —
M. Perreau se chargeait de cette besogne
avec le même empressement. C'était son
droit encore.

» A qui la faute, nous le demandons, si

ies cartes d'électeur et les b u Z ' ^
été distribués par la même ont
^ » Il appartenait, ce nonr
Bodin de'p'rendre un peu S u ? ^
gnements s'il avait tantà c oe S ï ' '^ ŝei.
confusion. «̂ Ĥer cette
» Comme on le voit, l'aventnr.

santé et n'a vraiment rien de grave

^^ D̂jautre part, nous lisons ^ a n s , ; , ;.

» M Perreau a été. depuis quinze
engagé par M. Bruas et payé nar i..^
distribuer ses bulleUns de vote.
» M, Bodin est venu ensuiteVhpmu

Perreau el l'a engagé pour d i s i S ''
cartes d'électeur. l'fst-S enqSs des
gements déjà pris par M. Perreau? iL
interdit de mener ensemble la besoin ^
M Bruas et la besogne de la mairie?
Alors de quoi se plaint-il? Le hasard lu »

» On sait, d'ailleurs, que M. Bodin, quoi
que maire n'a pas hésité à signer le piaVaM
du comité républicain en faveur W
Maillé. Autre étourderie, qui pourrait I
faire soupçonner de ne pas tant dédaigner ^
candidature officielle, pourvu qu'elle snit
républicaine. » ^ ""

Dans la nuit de jeudi à vendredi de
jeunes heutenants et sous-lieutenants de
l'Ecole de cavalerie, après avoir fêté troc
joyeusement leurs camarades du lo« cui
rassiers, de passage en notre ville, ont par'
couru nos rues en se livrant avec une gaieté
folle à ,des actes de collégiens en rupture de
bancs, actes peu dignes bien certainement de
ceux qui sont appelés à commander d'autres
hommes.

Mais des bris de sonnettes, àminuit, des
vivats prolongés, des sonneries de cors, et
même la rupture de l'enseigne de calicot du
comité répubhcain ne présentent point ce
caractère de gravité qu'on se plaît à leur
donner, et nous n'aurions pas jugé à propos
de parler de cette équipée, si l'on n'avait
voulu en faire une question électorale. Est-
il vraisemblable, en effet, que des jeunes
gens, étrangers au pays, qui ne SOD( point
électeurs, aient songé à la puliUque Ûaus
une réunion de frères d'armes et de cama-
rades de promotion ?
Vraiment, personne ne pourra s'arrêter à

cette pensée.
C'était à l'autorité militaire de punir ceux

qui ont manqué de dignité, et nous savons
que ce n'est point à faire : nos jeunes étour-
dis sont à même de méditer sur les consé-
quences de cette nuit trop turbulente.

La chasse est à peine ouverte que com-
mence la série des accidents. Dimanche,
dans la matinée, lefils du maire de Brelouï
(Deux-Sèvres), chassant avec son oncle, a re-
çu en pleine figure un coup do fusil qui le
renversa et lui fit perdre un moment con-
naissance. Cet accident de chasse n'aura pas
de suites lâcheuses, le coup ayant f o r t heu-
reusement été tiré d'assez loin et la charge
n'ayant pas fait balle. Seize grains de pbinD
ont été extraits du front et de la joue de ce
jeune homme, dont la blessure est en voie
de guérison.

Un grave accident a Heu mardi, à Niorj.
à l'occasion de la noce de M"' Braud, ûe-
meurant route de Fontenay. .
Au moment de l'arrivée de cette noce â

glise, plusieurs jeunes gens s'étaient reui
dans une cour de l'ancienne auberge ciu J
leil, où avait lieu le dîner, dans lebut^.
rer des coups de fusil et de pis'oie^.yjji
avaient même placé de vieux canons a^
dans unmur, et ils y mettaient le leu
d'un morceau de fer rougi au feu.

L'un de ces jeunes gens, nommât. ^^
Levesques, âgé de 25 ans, chamoiseu^. .
çu presque à bout portant une décharg
lui a traversé le bras.

VILLE DE SAUSUR. ^^^^^

Le Maire de la ville de Saumur i^g^/réfet de
citoyens que, par arrêté de M-' g^^ unee»'
Saurnur, en date du 1« .sept^i® ira ouver
quête d^ commodo_el àpartirdug
secrétariat de la Maine de S^u®^
21 septembre courant, à 10 heures ^^ auna
que les jours suivants, de 10 heur 36 *
4 heures du soir, et sera clo^Je «a® j.gffet àejon
bre courant, à 4 heures du soit, , , a^
signer, sur un registre à « e ^ e ^ ^
observations de tous ceux qui se P^



••• jk« 'A: .i. • vl"'-:;,. H

'^^^«Pffnisition.. par la congrégation des
'^.fSaÙe, de deux maisons, situées à

Sîuuiar V Favre et l'autre à M"" Pinoau-Métivier.
; otà Mf Sautnur; le 10 septembre 1874.

municipal délégué faisant
Tri-n».. dp. Maire de Saumur ,

Variétés.

LA POPULATION DE PARIS

rr Wfldes professions, dit

caOOJJPP.
on re^é^se»nnt»éreos IàpttPmaiMrnifs.î,r

JMaxime Du-
méme l'a-

"'"'uiire car « entre ies confins de l'a—n-
ville etl'enceinte des fortifications, on

"'^ Ĥrouver 188 fermiers, \\ métayers et
P®, n r o o r i é l a i r e s qui vivent sur leurs terres
!,! les cJuivent. >> .
T' ndustrie parisienne, sur une population
fip de <,851,702 âmes, » fait vivre
ifi 040 iadividus, qui se divisent presque
foipment selon les sexes, car on y compte
xSToS hommes et 411,632 femmes. »
iÔ2 232 individus (209,825 hommes et
9̂2 598 femmes) exercent le commerce de

"^Sbien de chiffonniers croyez - vous
que nous comptions dans nos murs? —

^'fgrosses maison», « en relations d'affai-
res avec le monde entier, » font le commer-
ce des vieux timbres-poste.
51 marchands de faux cheveux et 1,158

perruquiers ont, en 1873, vendu 102,900
kilogrammes de cette denrée, « qui devient
si rare, qu'il faut aller la chercher aujour-
d'hui jusqu'en Chine ! »
Il y a 3,016fleuristes, qui ont, l'an der-

nier, livré à la population près de 6 millions
de bouquets de violettes.
« Sur les 400,000 personnes auxquelles

le commerce parisien fournit des moyens
d'existence, on ne compte que 89,100 pa-
Irons ; les autres individus sont leurs em-
ployés, leurs domestiques ou leurs parents.
Ce groupe est-il probe et fait-il, comme on
dit, honneur à sa signature? Oui, dans une
notable proportion, car du 1" janvier au
31 décembre 1873 le tribunal de com-
merce n'a reçu que 1,862 déclarations de
faillites.
» Liis 'pïofassions qui se rattachent aux

entreprises de transport, de crédit, de ban^
que, de commission, assurent directement
et indirectement l'existence de 108,496 per-
sonnes. C'est à ce groupe qu'appartiennent
les grandes transactionsfinancièresqui dé-
terminent et fixent le crédit du pays; 131
offices de banque avouables, 456 banquiers
envoient chaque jour « des ordres » aux 60
agents de change privilégiés qui, seuls, ont
pouvoir de vendre ou d'acheter régulière-
ment les fonds publics. »

Les professions libérales nourrissent 194
mille 829 personnes, mais ne sont, à pro-
prement parler, exercées que par 51,954 inr
Qividus, attendu que dans le premier chiffre
de 194,829 est compris tout cequivitdes
jultes reconnus, de l'arméç, des administra-
jons publiques, de la magistrature et de
enseignement, lesquels forment un total de

360 individus, auxquels il faut ad-
joindre 17,515 hommes de peine, garconj
confiance, etc., qui en relèvent,
^este donc, comme nous l'avons dit tout
« 'heure, un chiffre de 51,954 à l'avoir des
Proiessions libérales, lesquelles se décom-

posent ainsi: savants et lettrés, 1,878;
peintres, sculpteurs, compositeurs, acteurs,
9,420, dont 2,058 femmes.
' Ces 11,292 personnes pourvoient au be-
soin de 12^191 autres. Il y a un détail tou-
chant: les 1,878 lettrés n'ont à eux tous
que 808 domestiques ; en revanche, les pa-
rents qu'ils soutiennent du prix de leur tra-
vail sont au nombre de 2,258.
Entrons maintenant au palais de justice :

« En 1872, le tribunal de première instance
a inscrit à son rôle 17,776 affaires, dont
968 avaient été libéralement acceptées par
l'assistance judiciaire, qui accorde la gra-
tuitéde procédure aux indigents ; 169 avoués
nés le tribunal, 54 près la cour d'appel ont
ibellé la « grosse » des procès ; 149 huis-
siers ont porté ces citations ; 632 avocats
^ inscrits au tableau de l'ordre, sans compter
" 836 stagiaires, ont plaidé pour les « deman-
deurs et les défendeurs, » et 60 avocats à la
cour de cassation ont pu suivre une affaire
jusqu'aux dernières limites assignées par la
loi. Les ventes publiques d'objets mobiliers
sont effectuées par un des 83 commissaires-
priseurs responsables, et les ventes d'im-
meubles sont réservées aux 4 22 notaires de
Paris.

« Chapitre des médecins :
» 1,726 médecins, répandus d'une façon

assez régulière dans les vingt arrondisse-
ments, ont une clientèle que la mort renou-
velle souvent, mais qui leur permet de vivre.
Ce chiffre n'a rien d'excessif ; il fournit, en
moyenne, un médecin pour mille habitants.
Ils ne sont pas tous docteurs ; parmi eux, on
compte 179 officiers de santé : ce ne sont ni
les moins riches, ni les moins connus.
Ceux-ci, en effet, sont presque tous étran-
gers, »

C'est un titre à l'attention de beaucoup
de gens, qui les accueillent et les recomman- i
dent.

» Derrière ce petit corps d'armée médi-
cale, dont quelques généraux sont des hom-
mes du plus haut mérite, viennent les trou-
pes aùxiliaires, composées d'une centaine
de somnambules qui donnent des consulta-
tions etfont retrouver les chiens perdus, de
561 sages femmes, de 353 dentistes, de 528
herboristes et de 731 apothicaires.

» A Paris, 16,256 propriétaires et 54,872
rentiers n'ayant d'autres moyens d'existence
que leurs revenus, Constituent cette classe si
jalousée, dont la fortune, ou la simple ai-
sance, est presque toujours le résultat de la
bonne conduite, de la persévérance et de l'é-
conomie. Ces 71,128 personnes pourvoient
aux besoins de 154,599 individus qui sont
de leur famille ou à leur service, et parmi
lesquels ils convient de compter 35,469 por-
tiers ; la garde des loges et le soin de tirer le
cordon font seuls vivre 71,794 personnes.
La difficulté de la vie parisienne, lorsqu'un
métier ne vient pas à son secours, est dé-
montrée par ce fait que les retraités, les
pensionnés, les réfugiés à la solde de l'Etat,
n'exerçant aucune profession, sont au nom-
bre singulièrement minime de 3,296. »

Les fonctionnaires publics [en dehors de
l'armée) composent un groupe de 32,959 in-
dividus, ce qui n'est pas trop, lorsqu'on
songe que plusieurs des services généraux
sont centralisés à Paris.
M. Maxime Ducamp établit avec raison

qu'il n'y a pas de ville au monde où l'on tra-
vaille plus qu'à Paris, malgré ses 300,000
badauds errants dans les rues, ses 180 ca-

fés-concertsVses 238 bals publics, ses 25,000
débits de boissons, munis de 7,226billards.
Il s'inscrit ainsi en faux avec beaucoup de
raison contre ce mensonge que Paris est dur
à l'inventeur, au pauvre et à l'ouvrier. Si ce
dernier a ses jours de chômage forcé et dou-
loureux, il a dans le chômage volontaire un
ennemi plus dangereux encore et plus fré-
quent.

4 Dans les ateliers, la paye se fait ordinai-
rement tous les quinze jours, le samedi ; la
semaine qui suit est, en grande partie, per-
due pour le travail, et beaucoup d'ouvriers
prolongent « le lundi » jusqu'au jeudi et
jusqu'au vendredi. Tout chôme alors; les
fournaux sont éteints, les enclumes sont
muettes, la besogne attend ; à ce métier, le
patron ne s'enrichit guère et l'ouvrier non
plus, car la paye gâchée en mauvais plaisirs
ne lui a servi qu'à contracter des dettes. C'est
là le fait de la majeure partie ; ceux qui ont
eu la sagesse d'agir autrement ont mis un pe-
tit magot de côté qui leur a permis de
vivre sans trouble. A voir impartialement le
fond des choses, on reconnaît quele plus sou-
vent l'ouvrier demande un gros salaire, non
{»s pour épargner et assurer la paix de sa
vieillesse, mais pour s'amuseç et se jeter à
travers les jouissances brutales où l'homme
se complaît. »

Ces lignes; que nous avons voulu citer
textuellement, sont malheureusement trop
vraies.

EXTRAIT
DB LA-

Corresçoudancé Flnanclève.
Les Obligations des Chemins de fer sont très-

recherchées par l'épargne. Nous voyons sur la cote
celles des Charentes de 275 à 278, et celles de la
Vendée à 266 ; nous trouvons d'un autre côté les
Obligations des Chemins de fer Nantais (Nantes à
Paimboeuf, à Pornic et à La Roche-sur-Yon), cotées
à 237 fr. 50,- c'est un écart qui ne peut manquer de
se combler par la hausse de ses dernières. Les Che-
mins de fer Nantais ont un capital-actions de
3,600,000 fr., dont trois millions versés et employés
en travaux, et des subventions s'élevant à 7 mil-
lions pour l'ensemble de leurs concessions. Voilà
des garanties sérieuses et que le public peut facile-
ment apprécier.

AVIS.
Les Obligations communales et départemen-

tales 5 0/0 du Crédit foncier de France (émis-
sion 1872), sont actuellement délivrées dans
les bureaux du CRÉDIT GÉNÉRAL FRANÇAIS ,
104, rue de Richelieu , à Paris , au prix de
277 fr. 50, sans commission.

Ces obligations, garanties par les Com-
munes ou les Départements et par le Crédit
foncier, rapportent 15 fr. par an, payables
en janvier et en juillet.

LE CRÉDIT GÉNÉRAL FRANÇAIS délivre indif-
féremment et au même prix des titres au
porteur ou des titres nominatifs.

Les Obligations des grandes lignes de
chemins de fer et toutes les valeurs facile- ^
ment négociables, sont acceptées en paie-
ment au cours du jour, sans commission.

CHEMINS DE FER DE LA VENDÉE
PORT DES SABLES-D'OLONNE.

A partir du 15 septembre prochain, il sera établi
un service régulier de bateaux à vapeur, les 1" et
15 de chaque mois, entre les Sables-d'Olonne,
Liverpool, la côte ouest de l'Angleterre et récipro-
quement.
Le port des Sables-d'Olonne est desservi directe-

ment par le réseau de la Compagnie des chemins

de fer de la Vendée, qui le met en communication
avec les réseaux des chemins de fer de Paris à
Orléans, des Charentes et des'lignes aboutissantes.

Dernières Nouvelles.

RÉCEPTION DE L'AMBASSADEUR D'ESPAGNK.
L'ambassadeur d'Espagne a été reçu hier,

à une heure et demie, au palais de l'Elysée,
arec le cérémonial ordinaire, pour remettre
ses lettres de créance. Une voiture de gala
était allée chercher l'ambassadeur. Le 82* de
. ligne faisait la haie dans la cour de l'Elysée
et rendait les honneurà militaires.

L'ambassadeur a été reçu, à sa descente
de voiture, par M. Molard, introducteur des
ambassadeurs, qui l'a conduit auprès du
Président.
Le Président était entouré d ê son état-

major, du vice-président du conseil et de
M. le duc Decazes en grand costume de mi-
nistre.
L'ambassadeur, en remettant ses lettres

de créance, a dit :

« Monsieur le Président,
» Le maréchal Serrano, duc de la Torre,

président du pouvoir exécutif d'Espagne,
m'a chargé de remettre à Votre Excellence la
lettre qui m'accrédite auprès d'Elle en qua-
lité d'ambassadeur extraordinaire et pléni-
potentiaire d'Espagne. , .
» J'éprouve une vive satisfaction de voir

les relations officielles rétablies entre les
deux pays et j'espère que cet accord contri-
buera à terminer la guerre qui ravage les
provinces espagnoles limitrophes de la
France.
» L'acte accompli par les puissances qui

ont reconnu le gouvernement espagnol sera,
j'aime à le croire, grâce aux ressources dont
l'Espagne dispose, un moyen efficace d'as-
surer la paix qui est'ia plus grande et la plus
légitime aspiration du peuple espagnol. Cette
paix donnera à l'Espagne, troublée aujour-
d'hui par les horreurs de la guerre civile, la
prospérité à laquelle le peuple français est
intéressé à tant de titres.
» Je serai fort heureux, monsieur le Pré-

sident, si je puis contribuer, en accomplis-
sant les voeux de la nation espagnole, à dé-
velopper et à affermir les bonnes relations
qui doivent toujours exister entre la France
et l'Espagne.
» Dans cet espoir, et inspiré par les sen-

timents de bienveillance avec lesquels Votre
Excellence a bien voulu m'accueillir, j'ai
l'honneur de vous présenter la lettre qui
m'accrédite en qualité d'ambassadeur ex-
traordinaire et plénipotentiaire d'Espagne
auprès de Votre Exce lence. »

Le Président de la République a ré-
pondu :

Vous pouvez êtes persuadé, monsieur
l'ambassadeur, de mon désir de voir s'affer-
mir les bonnes relations qui doivent unir
les deux pays.
» Je n'ai pas cessé de faire des voeux pour

la prospérité de l'Espagne, qui importe à
toutes les puissances européennes et plus
particulièrement à la France..
» Soyez assuré, d'ailleurs, que vous rece-

vrez toujours de moi, pour l'accomplisse-
ment de votre mission, le concours le plus
bienveillant. »

Le Président de la République a reçu, à
deux heures, le ministre de Grèce.

Poui les articles non signés ; P. GODÏT,
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: Ï LIBRAIRIE HACHETTE ET C'%
" • boulevard Saint-Germain, 79, Paris.
Le Dictionnaire de la lan^e

française, par E. LITTRÉ , de l'Académie
française, ouvrage entièrement terminé,
estpubliéen livraisons à\ fr.
x'duvràge comiplet formera 14 0 livraisons.
Il paraît un fascicule le samedi'de chaque
semaine, depuis le i 5 février 1873.

Le 8 3» fascicule, PRO àPYX, est en vente.

Eviter Iss contrefaçons

C H O C O L A T
W I E M I E B

Sziger lo véritable uoA

SAUTÉ A TOUS
A-ais, par la dèliciense farine de Santé de Du Barry, de
Londres, dite:

UEVALESGIÉRE
Vingl-six ans d'invariable succès.
Elle combal avec succès, sans niédecine, ni

purges, ni frais, les dyspepsies, gaslrites, gastral-
gies. glaires, venls, aigreurs, acidités, piioiies,
nausées, renvois, vonpisseinenls, constipation,
diarrhée, dyssent.erie, coliques, toux , nstlinie,
étonlîements, étourdissemehts, oppression, con-
gestion , névrose, insonaiiles, mélancolie, diabète,
faiblesse, épuisement, anémie, pbthisie, tous
désordres de la poitrine . gorge, haleine, voix,
des bronches, vessie, foie, reins, intestins, mu-
queuse , cerveau et sang. — 75,000 cures y com-
)ris celles de Madame la Duchesse de Castlestuart,
e duc de Pluskow, Madame la marquise de Bréhan,
Lord Sluart de Decies, pair d'Angleterre, etc., etc.

Cure N° 63,476.
M. le curé Compare!, de dix-huit ans de GastraU

gie, de souffrances de l'estomac, des nerfs, fai-
blesse et sueurs nocturnes.

Cure N» 47,422,
EPUISEMENT. - Baldwin, de délabrement le plus

complet, de paralysie des membres par suite d'ex-
cès de ieunesse. '' ' :: '

Cure N° 76,448.
Verdun , IGjanvier 1872.

Depuis 5 ans, je souffrais de maux dans le côté
droit et dans le creux de l'estomac , de mauvaises
digetitions. etc. — Je n'hésite pas à vous certifier
que votre Revalescière m'a sauvé la vie. "

ERNEST CATTÉ ,
Musicien au 63' de ligne.

Plus nourrissante que la viande, elle écono nise
encore 50 fois son prix en médecine. En boites :
1/4kil., 2 fr. 25; 1/2kil., 4 fr.; 1 kil., 7 fr <2kil.,
60 fr. — Les Biscuits de Revaleicière eu boîtes, de
4, 7 et 60 francs. —La Revalescière chocolatée, en
boîtes, de 2 ff. 25 c. ; de 576 tasses , 60 fr. —
Envoi contre bon de poste, les boites de 32 et 60

fr. franco.

Service a'été.^

6 - 10 -
n. , ^^ soir.

J>éparts de Poitiers pour ^n

5 - 35 _ ^jj - r
ces trains sont omnibus.

COTOS DE LA BOURSE DE PARIS DU !f SEPTEW[BRE 1874.

Valeurs an comptant. Dernier
court. Hausse Baisse. Valenrs an eomptant. Dernier

cours. Hausse Bilise. Valenrs an comptant. Dernier
cours. Hausse Baisse.

3 •/.jouissance l " juin. 72. .
• l/i '/. ionm. mars
i •/• iouissancc 2î septembre.
5 V. Emprunt 1871 . . . . .
Emprunt 1872 .
Dép. de la Seine, emprunt 1857
Tille de Paris, obtig. 1855-1860

— 18C5,4r/
— 1869, 3 •/. t. payé. .
— " 1871,3Vtf70fr.païé.

Banque de France, j. jaillet. .
Comptoir d'escompte, j. août,
Crédlttgricole, SOC r. p. ]. juill.
Crédit Foncier colonial, 250 fr.
Cr<dUFoncier,act. 500r. 250p.

64 55
91 »
75 50
» D

100 05
220 >
437 50
480 »
309 *
280 50
3900 «
£46 25
465 »
265 »
885 »

B
SO
»
»
»
»

Ba»
220
«
»5•
r
»
»
»
•

15 •
> »

> >
« »
» »

B D

» B

B B

B t
» 05
1 B

» B

4 »
» »

» »
» B

1 25
2 50
B B

5 B

Soc. gén. de Crédit Industriel et
comm., 125 fr. p. j. nov. .

Crédit Mobilier
Crédit foncier d'Autriche . . .
Cbarentes, 400 fr. p. j. août. ,
Est, jouissance nov
Paris-Lyon-Méditerr., j. nov.
Midi, jouissance jaillet. . . .
Nord, jouissance juillet. . . .
Orléans^ jouissance octobre. .
Ouest, jouissance juUlet, 65. .
Vendée, 250 fr. p. joulss. juill.
Compagnie parisienne du Gaz.
Société Immobilière, j. janv. .
C. gén. Transatlantique. J. juill.

S9i «
315 •
5!>0 >
337 50
538 75
921 25
638 75
1085 1
890 fi
582 50
905 »
792 50
30 B

252 50

1 25
5 B

B >

» »

1 !5
• B

1
5 B

5 »
B I

B B

B B

» B

1 25

fi B

» D

2 50
t B

B 1)
3 75
B B

B •

» B

» B

B B

2 50
1 25
B B

Canal de Suez, joulss. janv. 70.
Crédit Mobilier esp., j. juillet.
Sociètéautricbienne. j, Janv. .

OBLIGATIONS.

Orléans
Paris-Lyon-Médlterranée. . .
Est . • • . • • . * . . . • • ,
Nord .
Ouest
Midi,

Vendée
Canal de Suez.

427 50
578 75
725 B

296 s
897 75
293 B

304 B

293 B

294 50
275 »
26T 50
492 i Ô

> •
2 SU
1 25

» B

B »

B B

» B

S »

a B

B S
> »

B »

2 50
* B

» •
B B

'»n •
»
»

B »

B B
a B

B B

> B

» B

CHEMIN DE FER b'ORLÉir'

OARE m SA^ZT-
(Service d'été, 4

DÉPARTS DE SAnHUR TIE»

9
t - 33 -
4 — 12 ~
T — 87 —

UiO -

6 — is _ _ ' ;j*'""-tK>ile.
- - .T

•oir, ^
— «IPMII.
— omniba,.

DiPAWI M SiUlDE m t TODRg

19 ~ ~ 7 "P""''
4 Z 44 Z " ' "">»«>«•.
10 — 2g _ ""
Lctraind'Anger..qul.>rréteà9aumu"mTël6M|,,

TrUlunal de Commerce de Saumur.

FAILLITE THOMAS;

Aux termes d'un jugement rendu
par te tribunal de commerce de Sau-
mur, le 11 septembre 1874, enre-
gistré, le sieur René-Marie Thomas,
majchand de chiffons, demeurant
aux Rosiers, a été déclaré en état de
faillite ouverte, à la date dudit jour.
M. Eugène Lemoine, négociant à

Saumur. a été nommé juge-commis-
saire de ladite faillite, et M. Gustave-
Philippe Doussain, commis-greffier
à Saumur, syndic provisoire.

Pour extrait :
Le commis-greffier assermenté,

(445) 'L. BONNEAH.

Etude de M" MÉHOUAS, notaire
à Saumur.

ou A LOUER
Pour entrer en jouissance le 24 juin

1875,

U N E M A I S ON

Située à Saumur, rue de la Gueule-du-
Loup, occupée par Bonnin,
Comprenant cour, jardin de 4 ares

environ et dépendances.
Facilités de paiement.
S'adresser, pour traiter, à M* Mé-

HOUAS, notaire. (390)

JBC^ TBC.3'
Présentement.

S'adresser à ia Retraite. (213)

Etude de M- CLOUARD, notaire
à Saumur.

jm^ «^OEsmwjHSiam.
De suite,

LÂ MAISON DE COMMERCE
De M. MENIER

Xcgociaut-BistUlateuv
A SAUMUR.

S'adresser, pour avoir des rensei-
gnements et pour traiter, à Saumur,
LM. GuÉniN, levée d'Enceinte, à
M. PROUST, rue Beaurepaire, ou à
M* CLOUABD , notaire. (314)

A VENDRE
1» UNE MAISON, avec remise,

cour et écurie, sise rue du Pavillon,
à Saumur ;
2° UNE PETITE MAISON , avec

cour, sise sur le quai de Limoges, à
Saumur.
S'adresser à M"' veuve OOVRARD ,

rue de Bordeaux. 20, ou à M. Bou-
TARD, greffier à Saumur. (412)

A A F F E R M ER
Pour la Si Jean prochaine,

A l l Ë l E MAISON lELlÈlE
A nistré.

Jolie maison avec vastes greniers ,
servitudes et belles caves pour le
commerce des vins et la fabrication
du Champagne.
S'adresser à M"' LELIKVRE , À

Distré. (171)

A T B I V B R E :

UN JARDIN
Situé au fagueneau, commune de
Saumur, sur la route de Limoges,
Joignant d'un côté M. Bizeray et de

l'autre côté M. Rottier.
Ce jardin, d'ane contenance de

33 ares, et planté d'arbres fruitiers
et d'agrément, renferme plusieurs
bassins et sourees d'eau vive avec
jet d'eau.

S'adresser à M. BEAUREPAIRE ,
avoué, rue Cendrière. n" 8. (311)

BÉGOLTE DE VIGNES

Le dimanche 13 septembre 1874,
à midi, au lieu dit le Fondis, com-
mune de SaintNicolas-de-Bourgueil,
il sera procédé , par le ministère de
M'Girault, notaire à Bourgueil, à la
vente aux enchères publiques des
fruits de 149 rangées de vignes, dé-
pendant de la succession de veuve
Pellier, situées au Fondis, dans le
meilleur crû de Sainl-Nicolas-de-
Bourgueil.
S'adresser à M. MAUBERT. adminis-

trateur de ladite succession , rue du
Petit-Mail, H, à Saumur. (436)

P L U S O E H E R N I E S
«xuerison KadttcaLle

PlnadaB _ ni PesaaivM
MéUiode de P " Simon. (Notice en-

xojée franco, i ceux qui la demandent.)
Ecrire franco à M. lUgnai-Slmon,
Bandagiite-Herniaire , aux Herbiers
(Yeadëe), gendre et suceeu', MUI et
uni<i. élève deP " Simon; ouà la Phar-
ng^JrtjUB^^xï^iCT^^md^

A
DEUX CHIENS COUCHANTS

BIEN DRESSÉS.
S'adresser à GALLAIS , à la Belor-

derie, commune de Verrye.

A\ ls aux Fevronmers
et aux Cultivateurs.

UNI NOUVELLE BATTEUSE
pour la force de deux hommes, a été
trouvée aussi pratique et utile que ,
pendant deux années.
Dix-huit mille ( 1 8 , 0 0 0 ) pièces

ONT ÉTÉ VENDUES.
Prix : Francs 300, reudues franco

à la frontière française.
Aux négociants, grande remise sur

les prix.
S'adresser à MAURICE WEIL jeune,

à Vienne, Franzensbrûckenslrasse,
13.
On cherche des représentants.

l . HUET,
IVAl'UBAMSVE-KlHtPAIXiliKUB.

Rue de Fenet, maison Alleaume,
A SAUMUR,

A l'honneur d'informer MM. les
amateurs qu'il se charge d'empailler
toutes sortes d'animaux, d'après les
procédés les plus connus et les meil-
leurs.
Il construit également des arbres

artificiels avec oiseaux , pour l'orne-
meut d'appartements.
Le tout à des conditions très-avan-

tageuses. (202)

A VENDRE
MAGNIFIOUE CeiEJi D'AfiÉ

Dressé, agi de deux ms.
S'adresser à M. CABBÉ, garde à

Saint-Giles. près Bourgueil (lodre-
et-Loire). (392]

FABRIOUE
de PASQUIEB, pharmacien, m

du Marché-Noir, Saumur.
Cette encre est inaltérable et n'o-

xyde pas les plumes métalliques,

P U I S A T I E R .
Rue de Bordeaux, à Saumur,
Se charge de creuser et de net-

toyer les puits à toutes profondeilrs,

L E

JOURNAL DU
_ RECUEIL LITTÉRAIRE ILLUSTBÉ
Paraissant chaque semaine avec IC

pages de texte et gravures médites
et un morceau de musique.

ABOMEMEISTS :
U n a n , 8 fr. - Six mois, 4 fr,

P a r un mandat sur la poste, au
n om de l'Administrateur,place SAINT'
ANDBÉ DES-ABTS, II. a Pans.
La collection se compose ac u 1

ment de 30 volumes renfermant ^^
ouvrages des meilleurs auteurs ceii
temporains. _ . -1.
Le volume broché POU^P" ! '
d» pour les départeroen^^

S a u m u r , i m ^ e r i e P. GODET,

Vu par nous Maire de Saumur, pour légalisation de la signature de M. Godet.
Hôtel-de-Yille de Saumur, le 18

, Certifié par l'imprimeur soussigné.
MAIBB,

lit

w


